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I. INTRODUCTION 

■ Imaginons un technicien de 35 ans victime d'un accident du travail. Une fracture de 

la jambe. Trois interventions chirurgicales. Six mois d'arrêt. Un an plus tard, lorsqu'il 

se présente devant l'expert, les cicatrices sont visibles. La douleur est racontée. 

Mais comment savoir ce qui s'est réellement passé ? Comment distinguer ce qui 

relève du traumatisme initial, de ses complications ou d'un état antérieur ? En cas 

de préjudice, l'expert intervient souvent plusieurs mois ou plusieurs années après 

les faits. La réponse tient souvent dans un élément discret mais essentiel : le 

dossier médical.



Introduction (suite et fin)

Dès lors, une interrogation essentielle se pose : dans quelle mesure le dossier médical

contribue-t-il à une expertise fiable du préjudice corporel en milieu professionnel au

Cameroun, et quels sont les obstacles qui limitent aujourd'hui son efficacité dans le

processus de réparation ?

Pour répondre à cette question, notre réflexion s'articulera autour de trois axes

principaux. Nous examinerons d'abord le rôle fondamental du dossier médical dans

l'expertise du préjudice corporel. Nous analyserons ensuite les principaux défis

rencontrés dans son utilisation en milieu professionnel au Cameroun. Enfin, nous

proposerons quelques perspectives susceptibles de renforcer sa qualité et son apport à

une réparation plus juste et plus efficace des préjudices corporels.



I. LE CADRE RÉGLEMENTAIRE DU DOSSIER 
MÉDICAL EN MILIEU PROFESSIONNEL 

■ Le dossier médical en milieu professionnel ne relève pas d'une simple pratique administrative

interne. Au Cameroun, il est régi par un arsenal juridique strict qui encadre sa création, sa gestion

et son accessibilité. Cette section met en lumière les textes de référence ainsi que les obligations

qui en découlent pour l’employeur et le personnel médical.

A. Les Textes Législaux et Réglementaires de Référence

■ La gestion de la santé au travail et la documentation médicale s’articulent principalement autour

de trois piliers juridiques nationaux :

■ La Loi n° 92/007 du 14 août 1992 portant Code du Travail camerounais : Ses articles 95 et

suivants fixent les bases de l’obligation de sécurité et imposent la mise en place de structures de

médecine du travail au sein des entreprises.



Le cadre réglementaire du dossier médical en entreprise

■ Le Décret n° 79/096 du 21 mars 1979 fixant les modalités d’exercice de la médecine 
du travail : Ce texte stipule expressément que l’exercice de la médecine du travail est 
réservé aux professionnels agréés. Il pose l'obligation de tenir un historique clinique pour 
chaque travailleur.

■ L’Arrêté n° 015/MTPS/IMT du 15 octobre 1979 : Cet arrêté organise de manière 
technique les services médicaux du travail et précise les exigences matérielles et 
documentaires liées au suivi de l’état de santé des salariés.

■ la Loi n° 77-11 du 13 juillet 1977, complétée par plusieurs arrêtés et décrets 
d'application

■ L'Arrêté n° 039/MTPS/IMT du 26 novembre 1984 : Fixe les mesures générales 
d'hygiène et de sécurité sur les lieux de travail. C’est le texte réglementaire clé qui 
classifie les entreprises par groupes de risques (A, B, C) et régit les registres de contrôle 
technique. 



le cadre réglementaire du dossier médical en entreprise

■ L'Arrêté n° 038/MTPS/IMT du 26 novembre 1984 : Complète la liste des maladies 

professionnelles indemnisables ainsi que les conditions de déclaration. 

■ Le Décret n° 78/283 du 10 juin 1978 : Fixe précisément les taux de cotisation que 

les employeurs doivent verser pour la branche des accidents du travail et des 

maladies professionnelles auprès de la CNPS ,



Le cadre réglementaire du dossier médical en entreprise

B. Les Obligations de l’Employeur et du Médecin du Travail

■ L'Employeur : Il est légalement responsable du financement et de la mise en place 

du service de santé. Il doit veiller à ce que chaque salarié passe les visites 

médicales obligatoires (embauche, périodique, reprise). Cependant, l'employeur n'a 

aucun droit de regard sur le contenu clinique du dossier.

■ Le Médecin du Travail : Seul garant de l'intégrité technique du Dossier Médical en 

Santé au Travail (DMST), il doit obligatoirement y consigner les résultats des 

examens, les antécédents, l'historique des postes occupés, ainsi que la traçabilité 

des expositions aux risques professionnels (bruit, produits chimiques, charges 

lourdes)



le cadre réglementaire du dossier médical en entreprise

C. Les Droits d'Accès au Dossier Médical

■ Conformément aux règles déontologiques et au droit social camerounais, le dossier 

médical obéit à un principe de confidentialité absolue :

■ Accès exclusif : Seul le travailleur concerné a le droit de consulter l'intégralité de son 

dossier médical ou d'en demander une copie pour son médecin traitant.

■ Contrôle administratif : Le Médecin-Inspecteur du Travail est la seule autorité 

externe légalement habilitée à consulter ces dossiers dans le cadre de ses missions 

de contrôle du respect des règles d’hygiène et de sécurité en entreprise.



le cadre réglementaire du dossier médical en entreprise

D. acteurs, déclencheurs de l’expertise médicale  en milieu professionnel et rôle pivot de 
la CNPS

■ Lorsque la santé d'un travailleur est altérée par son activité professionnelle, l’évaluation 
de son état ne relève plus du seul médecin du travail. L'expertise médicale s'impose 
alors comme une procédure d'évaluation technique et contradictoire. Au Cameroun, ce 
mécanisme est rigoureusement encadré, notamment par les procédures de la Caisse 
Nationale de Prévoyance Sociale (CNPS).

Les Déclencheurs de l'Expertise Médicale

■ L'expertise médicale est initiée dans des situations bien précises définies par la 
législation sociale camerounaise :

■ La survenue d'un accident du travail (AT) : Dès lors que les lésions entraînent des 
séquelles nécessitant l'évaluation d'une incapacité permanente.



le cadre réglementaire du dossier médical en entreprise

■ La déclaration d'une maladie professionnelle (MP) : Pour confirmer le lien direct 

entre la pathologie constatée et les tableaux des maladies professionnelles 

reconnues au Cameroun.

■ La consolidation des blessures : Moment où l'état de santé du travailleur se 

stabilise, permettant de fixer le taux d'Incapacité Permanente Partielle (IPP).

■ La contestation d'un avis d'aptitude : En cas de désaccord entre l'employeur, le 

travailleur et le médecin du travail sur la capacité réelle du salarié à occuper son 

poste.



III. LE DOSSIER MEDICAL : FONDEMENT DE 
L’EXPERTISE MEDICALE 

L'expertise du préjudice corporel repose sur une analyse rigoureuse des atteintes
subies par une victime afin d'en déterminer la nature, l'étendue et les conséquences. En
milieu professionnel, où les accidents du travail et les maladies professionnelles peuvent
engendrer des séquelles durables, cette évaluation revêt une importance particulière
puisqu'elle conditionne la reconnaissance des droits de la victime et la détermination de
l'indemnisation. Dans ce processus, le dossier médical constitue la pièce maîtresse sur
laquelle s'appuie l'expert pour établir ses conclusions.

■ A - OUTIL ESSENTIEL DE CONNAISSANCE DE L’ETAT DE SANTE DE LA VICTIME

Dans le contexte de l'expertise du préjudice corporel, ce dossier regroupe notamment le
certificat médical initial, les comptes rendus de consultation et d'hospitalisation, les
résultats des examens biologiques et radiologiques, les prescriptions thérapeutiques, les
certificats de prolongation d'arrêt de travail, les rapports opératoires ainsi que les certificats
de consolidation ou de guérison.





■ Le dossier médical joue ainsi un rôle fondamental de mémoire objective des faits 

médicaux. Contrairement aux déclarations des parties, qui peuvent être influencées 

par des intérêts divergents ou par le temps écoulé depuis l'accident, les documents 

médicaux constituent des éléments de preuve contemporains des événements 

ayant affecté la victime.

■ En milieu professionnel, le dossier médical  est  complété par les données issues de 

la médecine du travail, notamment les fiches d'aptitude, les rapports de 

surveillance médicale et les informations relatives aux conditions d'exposition aux 

risques professionnels. L'ensemble de ces éléments contribue à une meilleure 

compréhension du contexte dans lequel le dommage est su



le dossier médical : fondement de l’expertise 
médicale 

B. DOSSIER MEDICAL : SUPPORT DE L’ETABLISSEMENT DU LIEN DE CAUSALITE

■ L'une des missions essentielles de l'expert consiste à déterminer si les lésions 

constatées sont directement imputables à l'accident du travail ou à la maladie 

professionnelle invoquée. Cette recherche du lien de causalité constitue une étape 

déterminante dans le processus de réparation du préjudice corporel.

■ Le dossier médical permet de retracer la chronologie des faits et d'établir une 

relation cohérente entre l'événement professionnel et les atteintes observées. Le 

certificat médical initial revêt à cet égard une importance particulière, car il décrit 

les lésions constatées immédiatement après l'accident et constitue souvent la 

première preuve médicale de leur existence.





le dossier médical : fondement de 
l’expertise médicale 

■ Les examens complémentaires, les comptes rendus opératoires et les observations 

cliniques successives permettent ensuite de suivre l'évolution des lésions et de 

vérifier leur compatibilité avec les circonstances déclarées. Grâce à ces 

informations, l'expert peut distinguer les séquelles directement liées à l'accident des 

pathologies antérieures ou des affections sans rapport avec l'activité 

professionnelle.

■ La qualité du dossier médical conditionne donc largement la capacité de l'expert à 

établir un lien de causalité scientifiquement fondé et juridiquement recevable.





le dossier médical : fondement de l’expertise médicale 

C. Le dossier médical : instrument d'évaluation du préjudice corporel

■ Au-delà de l'établissement de la réalité des lésions et de leur imputabilité, le dossier 

médical constitue le principal support de l'évaluation médico-légale du dommage 

corporel.

■ L'analyse des documents médicaux permet à l'expert de mesurer l'importance des 

souffrances physiques et psychologiques endurées par la victime, la durée de son 

incapacité temporaire de travail, la nécessité des soins reçus ainsi que l'existence 

d'éventuelles séquelles permanentes.



le dossier médical : fondement de 
l’expertise médicale 

■ Le dossier médical fournit également les éléments nécessaires à l'appréciation de 
plusieurs postes de préjudice, notamment :

■ l'incapacité temporaire de travail ;

■ l'incapacité permanente partielle ;

■ les souffrances endurées ;

■ le préjudice esthétique ;

■ le préjudice d'agrément ;

■ le préjudice professionnel résultant d'une diminution des capacités de travail ou 
d'une perte d'emploi.



le dossier médical : fondement de 
l’expertise médicale 

■ L'expert s'appuie sur ces données pour formuler une appréciation objective et 

argumentée de l'état de la victime. 

■ Ses conclusions serviront ensuite de référence aux assureurs, aux organismes de 

sécurité sociale, aux employeurs et aux juridictions chargées de fixer les modalités 

de la réparation



D. Le dossier médical : garantie d'une expertise équitable et 
contradictoire

■ Le dossier médical contribue également à la transparence et à la crédibilité du 
processus expertal. Parce qu'il repose sur des données médicales vérifiables, il 
permet aux différentes parties impliquées dans la procédure — victime, employeur, 
assureur, avocat ou magistrat — de comprendre les fondements des conclusions de 
l'expert.

■ Dans le respect des règles relatives au secret médical et à la protection des 
données personnelles, le dossier médical favorise ainsi le principe du contradictoire 
en offrant aux parties la possibilité de discuter les constatations médicales et, le 
cas échéant, de solliciter une contre-expertise.



■ Cette fonction est particulièrement importante dans un contexte où les enjeux 

financiers, sociaux et humains de la réparation du préjudice corporel peuvent être 

considérables. Un dossier médical complet, précis et bien documenté constitue dès 

lors une garantie de sécurité juridique pour l'ensemble des acteurs concernés.

■ Ainsi, le dossier médical apparaît comme la pierre angulaire de l'expertise du 

préjudice corporel. Il permet à la fois de constater les lésions, d'établir leur lien avec 

l'activité professionnelle et d'évaluer leurs conséquences sur la vie de la victime. 

Toutefois, si son importance est unanimement reconnue, sa constitution et son 

exploitation soulèvent encore de nombreuses difficultés dans le contexte 

camerounais. Ces défis constituent autant d'obstacles à une réparation pleinement 

efficace et équitable du dommage corporel.



LES DEFIS LIES  A L’UTILISATION DU DOSSIER 
MEDICAL POUR L’EXPERTISE DU PREJUDICE 
CORPOREL 
■ L’évaluation juste, équitable et rapide du préjudice corporel repose sur une pièce 

maîtresse, parfois qualifiée de "Saint Graal" de la procédure : le dossier médical. En 

milieu professionnel, ce document se trouve à la croisée des chemins entre le 

secret médical, le droit du travail, l’obligation de réparation et la gestion financière 

des entreprises.

■ Pourtant, au Cameroun, sa mobilisation se heurte à des obstacles techniques et 

juridiques qui créent des goulots d'étranglement, retardent l'indemnisation des 

victimes et alimentent le contentieux. 

■ Voici les  grands défis que nous devons impérativement relever ensemble :



DEFIS 

1. Le  défaut de traçabilité  et les  dossiers lacunaires : l'absence fréquente de 

dossiers médicaux complets (ou leur mauvaise conservation) dans certaines 

formations sanitaires au Cameroun rend difficile la reconstitution de l'histoire 

clinique. Cela complique la charge de la preuve pour le patient. 

Un compte-rendu opératoire rédigé à la hâte et devenu illisible, une radiographie 

égarée lors d'un transfert d'urgence, des notes d'infirmerie inexistantes.

Comment expliquer à un ouvrier amputé ou polytraumatisé que l'on doute de l'origine 

de ses séquelles simplement parce qu'un soignant débordé a oublié d'écrire une ligne 

dans un registre ? Sans traçabilité, la victime est condamnée à l'effacement de sa 

douleur.



DEFIS 

2. Le défi de la rétention : Le mur de la méfiance et du silence :

■ Obtenir son propre dossier médical ou celui d'un proche peut s'avérer un 
véritable parcours du combattant. Certains centres de santé ou hôpitaux sont 
réticents à communiquer les pièces médicales originales de peur d'être 
incriminés, ce qui crée un déséquilibre lors de l'expertise amiable.

Le blessé n'est plus traité comme un patient à réparer, mais comme une menace 
juridique potentielle. Devoir supplier, insister ou menacer pour obtenir la copie de 
ses propres examens médicaux est une atteinte profonde à la dignité humaine.

.



DEFIS 

3. . Le défi du secret médical : Le tiraillement éthique du médecin

: Les données de santé au travail (visites médicales périodiques, inaptitudes) gérées par le  le médecin du 
travail doivent souvent être confrontées aux conclusions des médecins experts évaluant le dommage 
corporel. La porosité et la transmission de ces dossiers entre l'employeur et les compagnies d'assurance 
posent des questions de violation de secret professionnel.

: Le médecin du travail est coincé dans un étau intenable. D'un côté, son serment qui le lie au secret absolu ; 
de l'autre, la pression légitime de l'employeur qui paie et de l'assureur qui exige des preuves cliniques brutes 
pour débloquer les fonds.

Le salarié se sent espionné, craignant que sa vérité médicale ne devienne l'arme de son licenciement. 

L'employeur, lui, se sent exclu, suspectant une complicité ou une dissimulation. Nous avons transformé le 
secret médical, qui devait être un refuge, en une boîte noire anxiogène.

‘



DEFIS 

4. - Le défi de la fraude et de la suspicion : 

Le vide juridique sur la e-santé : Bien que des plans stratégiques aient été initiés, le 
Cameroun ne dispose pas encore de cadre réglementaire validé pour l'encadrement, le 
partage et la numérisation des données médicales. Cela expose les données des patients à 
des risques d'intrusion dans la vie privée ou de falsification

:Parce que de faux certificats circulent et que des dossiers sont parfois artificiellement 
gonflés, les assureurs et la CNPS abordent chaque dossier avec une loupe de détective et 
une profonde méfiance.

Le travailleur de bonne foi, réellement brisé par le travail, se retrouve traité d'emblée 
comme un fraudeur potentiel. Les vérifications durent des mois, voire des années, laissant 
des familles entières sans ressources, suspendues au verdict d'un système qui a peur de se 
faire duper.



DEFIS 

5. Le défi des coûts de l’expertise 

■ L'accès aux spécialistes et les coûts : L'évaluation d'un préjudice corporel nécessite 

souvent de faire appel à des médecins-conseils ou des experts spécialisés, dont le coût 

est très élevé et non couvert par une sécurité sociale universelle

6. Le défi de la guerre des barèmes : La violence des chiffres contradictoires

Le médecin du travail, l'expert désigné par l'assureur, le médecin conseil de la CNPS et 

l'expert judiciaire nommé par le tribunal évaluent souvent le même dommage corporel à 

partir du même dossier médical, mais aboutissent à des résultats radicalement différents. 

Ils naviguent entre des référentiels juridiques concurrents : le Code CIMA (pour les accidents 

de la circulation), le Code du Travail camerounais, et les barèmes spécifiques de la CNPS.



DEFIS 

Pour un même dossier médical, on observe parfois des divergences profondes sur le taux 
d'Incapacité Permanente Partielle (IPP). Cela engendre des litiges que les avocats doivent 
porter devant les tribunaux, ruinant toute chance de règlement amiable rapide

■ Le dernier défi est sans doute le plus déshumanisant de tous pour le blessé. Voir son 
corps découpé en pourcentages discordants selon les intérêts de chacun. L'assureur 
applique le code CIMA et annonce 5%, la CNPS applique ses propres textes et propose 
15%, tandis que l'expert judiciaire retient 25%.

■ Pour la victime, cette situation est d'une violence psychologique inouïe. Elle comprend 
que son invalidité n'est plus une souffrance à soulager, mais un champ de bataille 
financier et une négociation de tapis vert entre des institutions sourdes à sa détresse.



La confrontation des barèmes :

Lésion d'un travailleur 

droitier

Évaluation Code CIMA 

(Assurance Auto)

Évaluation Barème CNPS 

(Accident du Travail) [1]
Conséquence pour la victime

Amputation du 

pouce droit

15 % à 20 % d'IPP 

globale

25 % à 30 % d'IPP 

professionnelle [1]

Guerre des chiffres : L'assureur 

cherche à minimiser, la CNPS 

applique son barème, l'avocat 

conteste devant le juge.

Perte totale de la vision 

d'un œil
20 % à 25 % d'IPP 33 % d'IPP constante [1]

Bloqué au milieu : Le chef 

d'entreprise ne sait plus à quel 

taux se vouer pour reclasser son 

salarié à l'atelier.



V. PERSPECTIVES D’AMELIORATION 

■ Quitter l'ère du soupçon et de la douleur administrative pour entrer dans celle de la 

dignité et de l'efficacité est possible. Cela ne demande pas de miracles, mais de la 

volonté politique, de la rigueur technique et une collaboration pluridisciplinaire.

■ derrière chaque dossier médical incomplet, illisible ou bloqué, il n'y a pas que des 

chiffres ou des articles de loi. Il y a un travailleur blessé dans sa chair, une famille 

qui angoisse, un employeur inquiet et des professionnels face à leurs 

responsabilités. Améliorer la gestion du dossier médical n'est pas seulement un défi 

technique : c'est un impératif moral et humain.



Perspectives 

1. Standardisation et sécurisation : Imposer un modèle unique et numérisé de "carnet 

d'accident du travail et de soins initiaux" au sein des hôpitaux, co-validé par La 

CNPS et le Ministère de la Santé Publique, pour éradiquer les dossiers lacunaires

2. Clarification des circuits d'accès : Éditer un guide de bonnes pratiques fixant les 

modalités de transmission du dossier médical à la victime et à ses conseils 

(avocats, médecins-conseils), définissant clairement ce qui relève du secret et ce 

qui relève de la preuve



Perspectives 

3. La dématérialisation et l'interopérabilité des données de santé : Il est urgent 

d'accélérer la transition vers le Dossier Médical Partagé (DMP) numérique au 

Cameroun. Un système informatique sécurisé permettrait un accès instantané aux 

antécédents et aux soins initiaux par les seuls acteurs autorisés, éliminant 

définitivement le problème des pièces perdues ou illisibles.

4. L'institutionnalisation d'un modèle unique de "Dossier d'Accident du Travail" : Le 

Ministère de la Santé Publique, en collaboration avec l'Ordre National des 

Médecins, doit standardiser les supports de collecte des données en urgence. Ce 

modèle standardisé contraindrait les structures de soins à consigner de façon 

exhaustive  les lésions initiales, facilitant le travail ultérieur d'imputation de l'expert.



Perspectives 

5. L'harmonisation des barèmes et la création d'expertises conjointes : Le 

rapprochement technique entre la CNPS, les compagnies d'assurances (ASAC) et 

les experts judiciaires est indispensable.

■ La mise en place de protocoles d'expertises médicales conjointes ou de "guichets 

uniques d'évaluation" permettrait de confronter les dossiers médicaux une seule 

fois, harmonisant ainsi les taux d'Incapacité Permanente Partielle (IPP).

6. L'édition d'une charte de transparence et d'accès aux pièces : Afin de briser la 

culture de la rétention d'informations, les hôpitaux doivent être guidés par un texte 

réglementaire clair fixant les délais légaux (par exemple, 8 à 15 jours) pour la 

délivrance de la copie du dossier médical au patient ou à son avocat, tout en 

encadrant les modalités de levée partielle du secret médical pour les assureurs



Perspectives 

7. Création d'un guichet unique d'expertise CNPS / Assureurs : Favoriser des 

expertises conjointes (médecin conseil d'assurance et médecin conseil CNPS) dès 

la consolidation de la victime pour harmoniser l'évaluation de l'IPP et éviter les 

contradictions de barèmes

8. Formation continue pluridisciplinaire : Mettre en place des cadres d'échange 

réguliers (comme ce colloque) associant les magistrats, les avocats, les médecins 

et les gestionnaires de risques des entreprises pour uniformiser l'interprétation des 

données médicales dans le calcul du préjudice



Perspectives 

9. meilleure gouvernance de la réparation du préjudice corporel

. Modernisation du cadre réglementaire

. Création d'une base de données nationale des expertises

Promotion d'une culture de prévention en entreprise



VI. CONCLUSION 

■ Derrière chaque dossier médical se trouve un être humain. Derrière chaque 

expertise se trouve une décision qui influencera son avenir professionnel, social et 

familial. Notre responsabilité collective est donc immense. En améliorant la qualité 

du dossier médical, nous n'améliorons pas seulement nos pratiques administratives 

; nous renforçons la justice, l'équité et la confiance entre tous les acteurs du monde 

du travail. »

■ Le dossier médical raconte une histoire. L'expertise consiste à la comprendre. Et 

notre devoir est de faire en sorte que cette histoire soit écrite avec suffisamment de 

rigueur pour servir la vérité, mais aussi avec suffisamment d'humanité pour servir la 

personne.



■ MERCI 

■


